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«Il faut un changement des billets de banque pour la canaliser»

Donald Trump
versus 

Barack Obama
Par Mohamed Habili

A
moins maintenant de
six mois de sa tenue,
tout porte à croire que
la prochaine présiden-

tielle américaine ne ressem-
blera à aucune autre, ni par la
force des choses à celles qui
l’ont précédée, ni même vrai-
semblablement à celles qui
viendront après elle. Il y a
d’abord le cadre dans lequel
elle se prépare, qui est celui
d’une pandémie qui contre
toute attente a fait des Etats-
Unis, tout de même la premiè-
re puissance du monde, pour
ainsi dire son terrain de prédi-
lection, celui en tout cas dans
lequel elle a jusqu’à présent
prélevé son plus lourd tribut,
pour le nombre des décès
comme pour celui des conta-
minations. Ce dernier en parti-
culier a déjà atteint le million et
demi de cas confirmés,  le
quart du total recensé dans le
monde. Il n’y aurait eu que
cela, c’est déjà largement suf-
fisant pour faire de la prochai-
ne présidentielle un moment à
part dans l’histoire de ce pays.
Un bilan beaucoup moins
lourd eût été plus accordé à sa
place dans le monde.  Il aurait
du même coup permis à la
compétition électorale, dont la
particularité est qu’elle bat son
plein depuis longtemps, en fait
depuis l’élection de Donald
Trump en novembre 2016,  de
se développer sur une théma-
tique plus diversifiée. Mais
avec d’ores et déjà près de
100 000 morts, et des conta-
minations qui prennent le cap
des deux millions, l’épidémie
est nécessairement au cœur
du débat. Mieux, elle en est le
principal enjeu, sinon le seul.

Suite en page 3
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Le directeur de l'hôpital de Ras el Oued dans la wilaya de Bordj Bou Arreridj a été suspendu 
de ses fonctions après le décès du  médecin Wafa Boudissa du coronavirus, alors qu'elle

accomplissait son travail au sein de cet hôpital, a indiqué hier le ministre de la santé,
Abderrahmane Benbouzid depuis Khenchela. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

L
a décision de suspendre
de ses fonctions le direc-
teur de l’hôpital de Ras El
Oued intervient suite à

l’enquête menée par l’inspecteur
général du ministère de la Santé
sur les circonstances de la mort
de Dr Boudissa alors qu’elle tra-
vaillait au sein de cet établisse-
ment de santé. Benbouzid a rele-
vé que l’inspecteur général avait
écouté toutes les parties concer-
nées dans cette affaire. Il  a expli-
qué que le directeur suspendu
avait enfreint les décisions du
Président de la République,
Abdelamadjid Tebboune et le
décret exécutif relatif aux
mesures de prévention et de
lutte contre la propagation du
Coronavirus s’agissant du volet
de la démobilisation de certaines
catégories de travailleurs,
notamment les femmes
enceintes.

En se déplaçant samedi en
compagnie de la sa collègue de
la Solidarité nationale, pour pré-
senter les condoléances à la
famille de la défunte, le ministre
de la Santé a souligné que des
instructions ont été données à
l’effet de dépêcher l’inspecteur
général du ministère de la Santé
à l’hôpital de Ras El-Oued  dans
la wilaya de Bordj Bou Arreridj,
où exerçait Dr Boudissa pour
s’enquérir des raisons qui ont
amenées la défunte à travailler
dans un service constituant un
danger pour elle et son fœtus. «
J’ai ordonné l’ouverture de l’en-
quête, qui ne serait pas judiciai-
re, mais plutôt administrative et
interne pour connaître les cir-
constances du décès et si la
femme médecin a été effective-
ment contrainte de travailler mal-
gré son état de santé », a décla-
ré le ministre. « Il n’y a aucune
accusation pour le moment, l’en-
quête va révéler la vérité », a-t-il

ajouté. Pour rappel, les col-
lègues du Dr Boudissa Wafa ont
lourdement chargé le directeur
de l’hôpital de Ras El Oued, sur
les chaînes de télévisions pri-
vées. Leurs réactions n’ont pas
tardé à avoir le jour.  Hier matin,
ils sont revenus à la charge on
organisant un sit-in devant l’hô-
pital réclamant le départ du
directeur. Plusieurs dizaines de
personnes exerçant dans le
centre hospitalier Mohamed
Benani à Ras El Oued dans la
wilaya de Bordj Bou Arreridj se
sont rassemblées pour réclamer
le départ du directeur de l’hôpi-
tal, qu’ils responsabilisent dans
la mort de leur collègue, le Dr
Boudissa Wafa.  « Nous sommes
tous wafa » et  « nous exigeant le

départ du directeur et de sa
bande» peut-on lire sur les pan-
cartes et banderole levées par
les contestataires. Ainsi, le per-

sonnel médical de l’hôpital
Mohamed Benani, ne comptait
pas baisser les bras, afin d’éviter
d’autres cas similaires. L. A. R.

Le directeur de l’hôpital 
de Ras El Oued suspendu

Décès du docteur Wafa Boudissa du coronavirus
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 Le directeur de l'hôpital de Ras el Oued dans la wilaya de Bordj Bou Arreridj a été
suspendu de ses fonctions après le décès du  médecin Wafa Boudissa du coronavirus, alors

qu'elle accomplissait son travail au sein de cet hôpital, a indiqué hier le ministre de la santé,
Abderrahmane Benbouzid depuis Khenchela. 

Plusieurs directeurs du cycle
moyen ont observé hier un

sit-in devant le siège de la direc-
tion de l’éducation de wilaya afin
de contester le dernier mouve-
ment opéré dans le corps des
directeurs des CEM qualifié
«d’inéquitable». Les contesta-
taires estiment que ce mouve-
ment a été décidé sans prendre
en considération les vœux des
directeurs des collèges, surtout
leur droit de choisir des établis-
sements de leur choix. Il semble
que la chose qui a provoqué la
colère des chefs d’établisse-
ments est liée surtout à la nomi-
nation d’un directeur pour une
période de trois années au
niveau du nouveau CEM de Sidi

Boudrahem, un établissement
convoité par beaucoup d’an-
ciens directeurs qui voient leurs
chance d’amenuiser d’autant
que la période de nomination
d’affectation dans cet établisse-
ment est longue. A ce propos, ils
ont réclamé à ceux que la nomi-
nation soit réduite à une année,
chose qui leur a été refusé par le
directeur de l’éducation Bader
Brahim qui a justifié sa décision
par «l’application stricte» de la
réglementation en vigueur, selon
une déclaration qu’il a faite hier
sur Radio Soummam, une déci-
sion que les mécontents ont
condamnée, estimant qu’aucune
chance ne leur a été donnée à ce
sujet, selon un mécontent qui

s’est exprimé sur la Radio locale.
Ils ont exigé du directeur de
l’éducation de «reconsidérer» la
décision. Par ailleurs, un rassem-
blement de contestation a été
observé hier pour la deuxième
fois consécutive par un collectif
d’associations dont l’association
Ardh et de la protection du patri-
moine avec des membres de
l’ordre des architectes de Béjaïa
et des citoyens du quartier
devant un site devant accueillir
un projet de construction d’une
promotion immobilière de 36
logements situé à la rue
Bouaouina. Les protestataires
affirment, selon des vidéos fil-
mées sur les lieux, lors de leur
rassemblement que «ce projet

sera implanté sur un site conten-
tant des vestiges archéologiques
donc sur un site historique qui
est protégé». Le promoteur qui
intervenait récemment dans une
vidéo sur les réseaux sociaux,
affirme qu’il a obtenu un permis
de construire et toutes les autori-
sations nécessaires pour lancer
son projet qui sera construit
selon la réglementation en
vigueur. «Les protestataires qui
ont arboré une banderole sur les
lieux sur laquelle est transcrit
«Halte au nettoyage de notre
patrimoine» ont réclamé lors de
leur sit-in «une commission d’en-
quête afin de déterminer la res-
ponsabilité de chacun».

Hocine Cherfa

Des directeurs des mécontents
Mouvement des chefs d'établissements de l'éducation Béjaïa 

Augmentation inquiétante des cas positifs
Virus : La barre des 7 000 cas franchie 

CENT-QUATRE-VINGT-DIX-HUIT cas confirmés au coronavirus
et six décès ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en
Algérie, a indiqué hier,  le porte-parole du comité scientifique de
suivi de l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar,
lors du point de presse quotidien consacré à l’évolution de la pan-
démie. 

Au total, le pays compte 7 019 cas confirmés
et 548 décès.

En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 98 cas en
24h, pour atteindre au total 3507, selon le Pr Fourar. 

Présidée par 
Abdelmadjid  Tebboune 

Réunion 
du Haut Conseil

de sécurité
consacrée à la

pandémie
de Covid-19

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, a présidé,
samedi, une réunion du Haut
Conseil de sécurité
consacrée à l’évaluation de la
situation dans le pays, à la
lumière des récents
développements concernant
la pandémie de Covid-19,
indique un communiqué de la
Présidence de la République.
«Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, a présidé,
ce jour 16 mai 2020, au siège
de la Présidence de la
République, une réunion du
Haut Conseil de sécurité
consacrée à l’évaluation de la
situation dans le pays, à la
lumière des récents
développements concernant
la pandémie de Covid-19»,
précise la même source.
«A cette occasion, le
président de la République a
rappelé les mesures déjà
prises au niveau national qui
ont prouvé leur efficacité et
souligné qu’il était important
de les maintenir en cette fin
du mois sacré de ramadhan
et de l’Aïd El Fitr», ajoute-t-on
dans ce communiqué.
Il a appelé à l’esprit de
responsabilité de «tout un
chacun et à l’impératif du
maintien d’un haut degré de
vigilance pour garantir la
sécurité de tous», poursuit le
communiqué.
Par ailleurs, le Haut Conseil
de sécurité a écouté un
compte rendu de du Premier
ministre sur le rapatriement
des Algériens qui restent
bloqués à l’étranger en raison
de la fermeture des espaces
aériens internationaux. 
A cet égard, le président de la
République a donné des
«instructions pour une prise
en charge la plus coordonnée
possible qui tienne compte
des conditions particulières à
chaque groupe de citoyens et
aussi de l’impératif du respect
des conditions sanitaires qui
s’imposent en toutes
circonstances lors de telles
opérations».
Il a également instruit, à cette
occasion, les membres du
Haut Conseil à l’effet de
«travailler dès à présent à
l’élaboration d’un plan
d’action pour l’après-Covid-19
qui tienne compte des
différentes dimensions,
sanitaire mais aussi
économique et sociale»
Il a mis un accent particulier
sur «le besoin d’une solidarité
avec ceux qui ont été
fortement touchés par cette
pandémie», conclut le
communiqué.  APS
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Par Thinhinene Khouchi

L’
expert estime qu’il
faudrait trouver une
parade à cette situa-
tion, en mettant en

avant les mécanismes pour la
canaliser. La «solution radicale»
est de procéder au changement
d e s b i l l e t s d e b a n q u e .
S’exprimant hier sur les ondes
de la Radio nationale, l’analyste
en économie, Mohamed Chérif
Benmihoub, a assuré que pour
différentes raisons il était difficile
d’estimer le montant exact des
sommes détenues par le secteur
de l’informel. Et pour canaliser
cette masse inestimable, l’inter-
venant à proposer deux façons
pour ce faire : la première qui
est radicale est de «changer les
billets de banque», assurant que
cela peut être immédiat, prenant
l’exemple de l’Inde qui l’a fait il y
a cinq ou six ans «est cela a très
bien marché». Benmihoub pro-
pose aussi de faire appel à la
finance islamique, mais «cela
demande beaucoup de temps et
de la confiance». «C’est l’un ou
l’autre, mais il faut que cet argent
soit bancarisé et utilisé pour le
financement de l’économie
nationale».  «Cet argent informel
a un impact sur le budget de
l’Etat, sur le service public et son
financement, on en a donc
besoin pour le financement de la
retraite, les soins de santé… Là
on parle de la sécurité de la

nation et on ne peut pas laisser
ce problème traîner sans lui trou-
ver une solution rapide». En
outre, l’invité de la radio ca
ommenté la situation sanitaire à
laquelle fait face l’Algérie, rappe-
lant qu’après la crise politique,
puis économique, engendrée
par la chute des cours du baril
de brut, il faudrait tirer des
leçons sur les moyens à mettre
en œuvre pour affermir «notre
c a p a c i t é d e r é s i l i e n c e » .
Aujourd’hui, relève-t-il, le pays
s’est rendu compte que «les
questions de sécurité sanitaire et
alimentaire, en particulier, sont
parmi les aspects les plus impor-
tants». Désormais, ajoute-t-il, les

pays «pourtant très puissants,
parce qu’ils ont tout délocalisé,
réfléchissent à une gouvernance
nouvelle, notamment celle d’une
meilleure organisation de leurs
services de santé». Parmi les
priorités auxquelles le pays doit
s’attacher, l’intervenant met en
avant celle de l’économie,
«même si la réforme du système
de soins est une préoccupation
urgente». Il explique qu’on ne
peut, en effet, imaginer une
réforme de la santé sans celle de
l’économie, parce que cette der-
nière a besoin de financements.
Pour ce qui concerne les
réformes économiques à entre-
prendre et indépendamment de

la situation créée par la pandé-
mie de Covid 19, l’invité à éviter
d’instituer une politique d’austé-
rité, laquelle, prévient-il, «va
anéantir notre économie». En rai-
son d’une éventuelle austérité,
«à qui, s’interroge-t-il, va-t-on
vendre les productions des
entreprises ?». Pour lui, «et
quoique cela ne suffit pas»,
l’augmentation du SNMG et la
suppression de l’IRG pour les
revenus de moins de 30 000
dinars sont des éléments qui
permettent de garder un pouvoir
d’achat, de susciter la consom-
mation et donc de contribuer à la
relance. 

T. K.

«Il faut un changement des billets
de banque pour la canaliser»
 »L'informel ne doit en aucun cas arriver à réguler l'activité économique nationale», 

a indiqué, hier, Mohamed Chérif Benmihoub, jugeant difficile d'estimer la masse 
monétaire détenue par ce secteur.

L'analyste Benmihoub sur la masse monétaire détenue par le secteur informel 
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Tel qu’annoncé dans le projet
de loi de finances complé-

mentaire (PLFC) 2020 adopté
lors du dernier Conseil des
ministres, les dispositions régle-
mentaires de la règle des 51/49
régissant les investissements
étrangers en Algérie (IDE) ainsi
que le droit de préemption ont
été pour le premier réaménagé
pour ne concerner que les sec-
teurs stratégiques et annulé pour
le deuxième avec, toutefois, le
maintien d’un droit de regard sur
le processus des opérations de
cession des parts du capital de
toute entité de droit algérien.
Pour le gouvernement, ces
amendements visent à encoura-
ger les sociétés étrangères exer-
çant en Algérie dans le cadre
des contrats de prestations à
choisir un régime de bénéfice
réel.

S’agissant de la règle des
51/49, le gouvernent dévoilant
les secteurs qui resteront soumis
indiquera qu’à l’exception des
activités d’achat et de vente de
produits à caractère stratégique
et relevant des secteurs définis
dans le projet, et qui restent sou-
mis à la participation des action-
naires nationaux résidents à 
51 %, toute autre activité liée à la

production de biens et de ser-
vices est ouverte aux investisse-
ments étrangers sans engage-
ment de partenariat avec une
partie locale. De ce fait, ces sec-
teurs stratégiques comprennent
l’exploitation du secteur national
des mines et de toute richesse
souterraine ou de surface liée à
l’activité extractive à la surface
ou souterraine, à l’exception des
carrières ne produisant pas de
minéraux, des activités en amont
du secteur de l’Energie et de
toute autre activité soumise à la
loi sur les hydrocarbures. Il s’agit
également de l’exploitation du
réseau de distribution et de
transport de l’énergie électrique
par câblage et des hydrocar-
bures gazeux ou liquides par
canalisations de surface ou sou-
terraines, des industries liées
aux industries militaires relevant
du ministère de la Défense natio-
nale, des voies ferrées, des
ports, des aéroports et des
industries pharmaceutiques, à
l’exception des investissements
liés à la fabrication de produits
de base innovants à forte valeur
ajoutée et nécessitant une tech-
nologie complexe. En outre, le
PLFC 2020 propose l’annulation
de l’article 55 de la loi de

finances 2016 qui a introduit
l’obligation de financement des
investissements étrangers, à tra-
vers le recours aux financements
locaux. «L’annulation de cet
article se veut indispensable
pour l’ouverture du pays aux
investissements étrangers
sérieux détenteurs de capitaux
privés», a estimé le gouverne-
ment dans son exposé des
motifs, notant que «l’annulation
de la règle 51/49 serait insensée
avec le maintien de ces disposi-
tions qui ne servent pas l’intérêt
national». D’autre part, avec l’ob-
jectif de couvrir les revenus du
régime du bénéfice réel (Impôt
sur les bénéfices des sociétés -
IBS), impôt sur le revenu global
(IRG), la taxe sur l’activité profes-
sionnelle (TAP) et la taxe sur la
valeur ajoutée (TVA) si les dites
sociétés n’envisagent pas de
choisir ce régime fiscal, le PLFC
prévoit la révision à la hausse du
taux de prélèvement à la source
pour les sociétés étrangères
exerçant dans le cadre de
contrats de prestation de ser-
vices en Algérie, de 24 % à 30 %,
pour les encourager à ouvrir des
bureaux en Algérie.

Par ailleurs, s’agissant de la
suppression du droit de préemp-

tion, proposé également dans ce
le PLFC 2020, droit appliqué
depuis 2009 et exercé par l’Etat
en cas de cession par le parte-
naire étranger de ces actions, le
gouvernement a souligné que
l’application du droit de préemp-
tion «a engendré des contraintes
importantes aux transactions
auxquelles participent l’Etat avec
ce droit sans participation finan-
cière à sa concrétisation jusqu’à
présent dans la majorité des cas
où l’Etat s’était opposé, n’étant
pas le véritable acquéreur».
D’où, selon le gouvernement, la
«nécessité» de son annulation.
En effet, l’exécutif estimera aussi
que cette disposition réglemen-
taire «a entravé l’émergence de
la Bourse en Algérie, en l’absen-
ce du seuil minimum de négocia-
tion libre», faisant que son annu-
lation «donnera un signal fort aux
investisseurs étrangers en
termes d’attractivité des investis-
sements étrangers directs et de
liberté des affaires». Toutefois, le
PLFC 2020 propose de maintenir
le droit de regard, sous forme de
contrôle avec délégation par le
Premier ministre ou le Chef du
gouvernement, sur le processus
des opérations de cession des
parts du capital de toute entité

de droit algérien exerçant une
activité stratégique lorsqu’il
s’agit de parts détenues par
d’autres parties étrangères. En
outre, il propose la considération
de toute cession d’actifs d’une
partie étrangère non résidante à
une partie nationale résidante
comme importation de bien ou
de service.

Lynda Naili 

Annulation du droit de préemption et réaménagement de la règle 51/49
Les secteurs stratégiques non concernés dévoilés

Donald Trump
versus 

Barack Obama
Suite de la page une

P
our qu’il en soit  autre-
ment dans les mois
qui viennent, il faudrait
que son reflux, qui

pour le moment est dans ses
balbutiements, s’accentue de
façon marquée, et qu’en
quelques semaines seule-
ment, le pays dans son
ensemble ait renoué avec  la
normalité. Ce n’est qu’à cette
condition que les électeurs
américains voteront avec à
l’esprit autre chose qu’elle,
qu’ils prennent en compte
d’autres considérations dans
leur choix final. Mais  même en
dehors de ce contexte d’épi-
démie, la présidentielle de
novembre prochain n’en serait
pas moins un cas unique pro-
bablement  dans toute  l’histoi-
re électorale de ce pays. Pour
la première fois, en effet, cette
élection ne va pas se jouer
entre les deux candidats en
lice depuis le début de la cam-
pagne, mais entre un prési-
dent sortant et son prédéces-
seur.  Au fur et à mesure que
l’échéance s’approchait, l’af-
fiche se modifiait. Au point où
en sont  les choses mainte-
nant, on voit bien que ce n’est
pas Joe Biden qui est  le vrai
compétiteur de Donald Trump,
mais Barack Obama. Celui-ci
a laissé depuis quelques jours
tomber ce qui lui restait de
réserve, rompant ce faisant
avec une tradition bien enraci-
née, qui veut que le prédéces-
seur direct du président en
exercice s’abstienne d’en dire
du mal. Obama a d’ailleurs
bien observé cette tradition
pendant plusieurs années, y
compris quand il était directe-
ment pris  à partie par Trump,
un exercice particulièrement
prisé par ce dernier. Si Biden
l’a emporté sur Sanders pen-
dant les primaires, c’est en
premier lieu parce qu’il avait
été le vice-président d’Obama,
celui-ci étant le véritable, et
même le seul  leader des
démocrates. En plus donc de
survenir dans un contexte
d’épidémie, la présidentielle
de novembre n’opposera
qu’en apparence Trump à
Biden, puisqu’il est dès à pré-
senté  évident qu’en réalité
elle oppose Trump à Obama,
et cela depuis le début. Dans
tout autre pays, quand on est
le leader de son parti et qu’ar-
rive une présidentielle, on est
forcément candidat. Obama
ne peut pas l’être, un prési-
dent américain ne pouvant
obtenir plus de deux mandats.
Alors il s’est fait représenter
dans celle qui arrive à grands
pas par Joe Biden, son ancien
vice-président. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

L'expert Mohamed
Chérif Benmihoub
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Par Mourad Hadjersi

P
ourtant voilà près de
deux mois que le pays
vit, officiellement, sous
confinement et les

choses semblaient aller, plus au
moins, vers une maîtrise du virus
sur notre territoire et tout d’un
coup un sentiment de panique et
même de colère se fait sentir
chez certains, les informations
inhérentes au bilan de la pandé-
mie que les citoyens attendent
quotidiennement ne sont guère
reluisantes. Bien que le nombre
de morts reste pour le moins infi-
me (ne dépassant pas la  dizai-
ne) par jour, c’est celui des nou-
veaux cas qui n’arrive pas à des-
cendre et oscille entre 150 et
200. Si pour les professionnels
ce dernier chiffre demeure
logique vu l’augmentation du
nombre des centre de dépista-
ge, la tendance générale n’est
toutefois pas encourageante. En
dehors du moment de fin de
journée où les Algériens suivent
du coin de l’œil les chiffres des
dernières 24 heures, le reste du
temps leur majorité a tendance à
se laisser emporter par une légè-
reté dans l’éveil et même se plai-
re dans une certaine banalisation
de la pandémie. 

Certes, ce week-end, il y a eu
un semblant d’élan de compas-
sion suite à la mort d’une jeune
femme enceinte, médecin de
métier, de Bordj Bou Arréridj,
victime de ce virus et la grogne a
gagné les esprits, une compas-
sion hypocrite, disons-le, parce
que dans cette même localité et
le jour même de l’enterrement

(vendredi), les services de sécu-
rité encerclent une boutique d’un
commerçant avec des femmes à
l’intérieur venues faire leurs
emplettes, comme si de rien
n’était. Pour hypocrites, il n’y a
en pas mieux. Dans deux jours,
cette femme et son enfant seront
oubliés, et la vie reprendra son

cours, comme a été le cas des
autres professionnels de la santé
sapés par la mort durant cette
crise sanitaire et vite effacés des
mémoires. 

L’Algérien, en fait, donne l’im-
pression qu’il veut vite reprendre
sa vie ordinaire, mais sans effort,
et tente par tous les moyens et

les «manœuvres» de forcer cette
discipline imposée à cause d’un
virus que beaucoup ne croient
même pas à son existence.
Même les services de l’ordre,
faut-il le souligner, ne sont plus
dans la rigueur des premières
semaines de l’apparition de la
pandémie dans le pays, en

dehors d’une fermeté dans les
grands boulevards des villes,
c’est-à-dire ce qui est apparent,
la vie se la coule douce, même
durant les soirées du ramadhan
dans la majorité des quartiers, à
quelques exceptions pour cer-
taines villes. Dans les quartiers
périphériques de la capitale, les
gens continuent à veiller jusqu’à
minuit en bas de leurs
immeubles sans qu’ils soient
inquiétés, c’est devenu comme
un gain arraché par la routine !

Ce qui inquiète encore davan-
tage, c’est qu’aucune wilaya, à
ce jour, n’est sortie du lot pour
annoncer une maîtrise totale de
la pandémie. C’est comme s’il y
a un chaînon  qui manque dans
le processus de lutte contre ce
virus et qu’il faut trouver le plus
tôt possible, notamment avant le
début de la saison estivale où
personne ne pourra contrôler qui
que ce soit sur nos côtes sablon-
neuses. Peut être que le ministre
de la Santé veut casser cette
enchaînement de contamination
avec sa proposition de deux ou
trois jours de confinement total
durant l’Aïd, mais l’effort restera
sans doute vain si les citoyens
ne reprennent pas conscience
que le virus Covid-19 risque de
s’installer dans la durée, et que
leur vie ne reprendra jamais ses
douceurs antérieures, sauf s’ils
comptent s’accommoder avec la
mort et la pandémie comme ils
l’ont été avec l’hécatombe
annuelle due aux accidents de la
circulation et qui dépasse, cer-
taines années même les bilans
en victimes dans certains pays
en guerre.  M. H.

L'Algérien face au Covid-19

Risque de banalisation

Considérés comme de véritables lieux
de non-droit, les centres de détention

coloniaux érigés dans la wilaya de Médéa,
qui faisait partie de la zone 2 de la Wilaya
IV historique durant la guerre de
Libération, représentent le visage hideux
du colonisateur, qui a pratiqué sur les
Algériens les pires sévices physiques et
les réduisant à de «vulgaires cobayes».
Des dizaines de centres de détention sont
devenus, au fil du temps, des lieux où la
torture et les pires sévices physiques
étaient pratiqués à grande échelle et sans
le moindre respect pour le droit ou la
dignité humaine. «El-Djebassa», «Moulin
Sportiche», érigés à Médéa, «El-Koudia El-
Hamra» à Tablat, désigné aussi sous le
nom du «centre N° 602», spécialisé dans
les exécutions sommaires, ou encore
«Zmala» à Berrouaghia et «Bir Hamou» à
Ksar-El-Boukhari, furent parmi les triste-
ment célèbres centres de détention et de
torture que les anciennes victimes du
nazisme avaient édifiés et transformés,
après la fin de la Seconde Guerre mondia-
le, mais plus particulièrement au déclen-
chement de la Révolution, en enfer sur
terre pour les populations civiles. Des mil-
liers d’Algériens, hommes, femmes et
vieillards, accusés de soutien et de sym-
pathie avec les moudjahidine avaient défi-
lé, tout au long de la Révolution, à travers
ces lieux de non-droit qui ont vu le jour à

«Damiette», à la périphérie Est de Médéa,
«Ain-Gueroumi», dans la commune de
Mihoub, au nord-est de la wilaya, ou enco-
re, «Aïn Er-riche», dans la localité de
Berrouaghia.Les internés qui sont sortis
vivants de ces centres après l’indépen-
dance, ont gardé les stigmates des tor-
tures physiques ou psychologiques
subies, traumatisés par les horreurs aux-
quels ils ont assisté. Le sort de milliers
d’Algériens se décidait au sein de ces
centres de détention que l’administration
militaire coloniale avait créés à travers la
zone 2 de la Wilaya IV historique pour
«mater» la Révolution et «dissuader» la
population d’entreprendre une quel-
conque action révolutionnaire.Le défunt
secrétaire général du parti du Front de
libération nationale (FLN), Boualem
Benhamouda, qui fut interné pendant des
mois au niveau du centre de détention
«Camp Morand», à Ksar-el-Boukhari, avait
affirmé, à l’occasion d’un regroupement
d’anciens rescapés du centre, organisé en
2012, que plus de 3 000 Algériens, dont
de nombreuses femmes, «croupissaient»
à l’intérieur des geôles de ce sinistre
centre de détention et qui ne furent libérés
qu’à l’indépendance. Des milliers d’autres
Algériens y avaient transité, depuis son
ouverture en 1939, et beaucoup n’ont pu
en ressortir vivants, selon Benhamouda
qui a dévoilé, au cours de son interven-

tion, certains faits «répressibles» et
«condamnables» commis contre les inter-
nés du «Camp Morand». Il a cité, notam-
ment, les cas fréquents de torture et d’exé-
cutions extrajudiciaires, dont l’une des vic-
times n’était autre que le regretté Aissat
Idir, interné de force et exécuté de sang-
froid, quelques jours après sa libération de
prison.                                                       

«Vulgaires cobayes»

Le «Camp Morand» à Ksar-el-Boukhari,
ex-Boghari, plus connu sous le nom de
«Camorra», fut l’un des sept grands
centres militaires des internés (CMI) créés
en Algérie. Il avait servi de lieu de déten-
tion pour prisonniers italiens et allemands
durant la Seconde Guerre mondiale, avant
de devenir, à partir de l’année 1956, un
«enfer sur terre» pour les 900 détenus
algériens qui subissaient, de jour comme
de nuit, la barbarie des «maîtres des
lieux», comme l’affirme l’ancien détenu et
moudjahid Belkacem Metidji.Selon lui, la
vie des internés se réduisait à de longues
et pénibles journées de travaux forcés,
exécutés à l’extérieur du camp, rythmées
par des séances quotidiennes de torture.
Les travaux forcés s’effectuaient sous la
torture et l’humiliation. «L’appel du soir se
faisait sous les coups de crosse», se sou-
vient-il, assurant que certains soldats

affectés à ce camp «prenaient un malin
plaisir à boxer les pauvres prisonniers,
déjà éprouvés physiquement par ces
longues journées de travail».M. Metidji, qui
avait rejoint les rangs de l’ALN suite à l’ap-
pel du 19 mars 1956, et arrêté quelques
mois après lors d’une opération militaire
dans les maquis de la Wilaya IV historique,
avait gardé un souvenir vivace d’un sous-
officier, dresseur de chien de son état, qui
utilisait les prisonniers comme de «vul-
gaires cobayes».«Plusieurs de mes com-
pagnons servaient de proie aux molosses
qui aiguisaient leurs crocs sur leurs mol-
lets», raconte-t-il, ajoutant que le dressage
des chiens était quasi quotidien.Il se rap-
pelle également des agissements d’un
supplétif de l’armée coloniale, un certain
caporal Boubaghla, chargé de superviser
les travaux sur les chantiers, qui s’amusait
à «fouetter, souvent sans raison aucune,
les prisonniers affectés sur les chantiers
des carrières de pierres».Le «Camp
Morand» n’est qu’une illustration de la bar-
barie coloniale et de la haine qui s’expri-
mait envers le peuple algérien et des com-
battants de la liberté en particulier. Des
camps similaires, la Wilaya IV historique
en comptait des dizaines, dont beaucoup
ont disparu aujourd’hui, emportant avec
eux les traces des crimes abominables
commis à l’encontre des Algériens.

Hania Y.
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Regards

 Le ministère de la Santé propose au gouvernement d'imposer un confinement total durant les jours de fête de
l'Aïd afin de limiter l'expansion de la contagion de la pandémie de Covid-19 qui risque de connaître une ascension

dans sa courbe. Tout le monde semble devenir conscient, commence à s'inquiéter de la situation et s'affole 
d'une éventuelle propagation de la fameuse "seconde vague" du virus.

Centres de détention coloniaux à Médéa 

Des lieux de non-droit et d'horreur
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 La Direction
générale des impôts a
annoncé, dans un
communiqué, la
prolongation de ses
mesures fiscales visant
à soutenir les
opérateurs
économiques impactés
par la crise sanitaire de
Covid-19.

Par Salem K.

A
insi, le délai de sous-
cription de la déclara-
tion mensuelle série G
50 des mois de février,

mars, avril  et mai et de paiement
des droits et taxes y afférents,
fixé initialement au 20 mai, a été
prolongé jusqu’au dimanche 21
juin prochain. «Par conséquent,
les contribuables devront sous-
crire, au plus tard à la date sus
indiquée, les déclarations des
mois de février-mars-avril et mai

et de s’acquitter des droits cor-
respondants», souligne la
DGI.S’agissant des contri-
buables relevant de la Direction

des grandes entreprises (DGE),
ils continueront à télé-déclarer et
télé-payer les impôts et taxes
dus dans les délais requis.Quant

à la déclaration trimestrielle série
G 50 ter qui concerne les contri-
buables relevant de l’IFU pour la
déclaration et le payement de
l’IRG/salaires du premier tri-
mestre 2020, le délai a été égale-
ment prorogé jusqu’au
dimanche 21 juin prochain, au
lieu du 20 mai.En outre, le délai
de paiement du premier acomp-
te provisionnel IRG/IBS,  a été
repoussé au dimanche 21 juin
prochain. Concernant la vignette
automobile, la DGI  rappelle que
le délai d’acquittement de cette
vignette au titre de l’année 2020
est reporté au mardi 30 juin.«Les
contribuables désireux de sous-
crire leurs déclarations fiscales et
de s’acquitter des droits y affé-
rents avant l’expiration de
l’échéance fixée ci-dessus, peu-
vent s’adresser aux services fis-
caux dont ils relèvent qui demeu-
rent opérationnels pour prendre
en charge leurs déclarations et le
paiement des droits dus ainsi
que leurs demandes et sollicita-
tions nécessaires à l’exercice de
leurs activités», note la même

source.Pour rappel, la DGI avait
annoncé la possibilité de sous-
crire la déclaration annuelle de
résultats (bilan et annexes) jus-
qu’au 30 juin 2020, dans le cadre
de ses mesures fiscales déci-
dées début avril dernier et desti-
nées aux entreprises dont l’acti-
vité est impactée par la crise
sanitaire actuelle. 

S. K./APS

Prolongation des mesures fiscales
destinées aux entreprises impactées 

Pandémie de Covid-19

Le mémorandum d’entente de coopéra-
tion agricole signé en 2018 entre l’Algérie

et la Turquie est entré en vigueur après la
publication du décret présidentiel portant sa
ratification au «Journal officiel» n° 29.Il s’agit
du décret signé par le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, le 6 mai
courant, portant «ratification du mémoran-
dum d’entente de coopération entre le gou-
vernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le gouverne-
ment de la République de Turquie dans le
domaine de l’agriculture, signé à Alger le 26
février 2018».Ratifié par les ministres de
l’Agriculture des deux pays, l’objet de ce
mémorandum d’entente porte sur l’instaura-
tion d’une coopération scientifique et écono-
mique dans les domaines de l’agriculture.
«Les parties (Algérie et Turquie), basées sur
le principe d’intérêts communs et d’égalité,
œuvrent à instaurer une coopération scienti-
fique, technique et économique dans les

domaines de l’agriculture, du développe-
ment rural et de l’industrie agroalimentaire,
tel qu’il est prévu dans le présent mémoran-
dum d’entente», selon le premier article de
ce document.Cette coopération sera axée
sur les différents domaines d’intérêt com-
mun, notamment l’agriculture, la production
et la protection des plantes, l’élevage et la
production animale, la santé animale, l’in-
dustrie agroalimentaire et le développement
rural, à travers l’échange d’informations
scientifiques et techniques et la documenta-
tion, l’échange des résultats de recherche
publiés dans les institutions de recherche
des deux pays.Cette coopération implique
aussi l’échange du matériel de relation ani-
male et végétale, l’échange d’experts et l’or-
ganisation des sessions de formation, des
séminaires et des conférences dans chacun
des deux pays.Pour le suivi de cette coopé-
ration, le mémorandum d’entente prévoit la
création «d’un Comité de supervision et de

coordination».Composé de quatre membres
pour chaque pays, incluant le chef de délé-
gation de chaque partie, ce Comité se réunit
alternativement en Algérie ou en Turquie une
fois par an, à une date qui sera arrêtée d’un
commun accord par les deux parties.Ce
Comité présentera des rapports et des pro-
positions aux instances de décision compé-
tentes des deux pays.Concernant le règle-
ment des différends, il a été convenu que
«tout conflit ou différend entre les parties,
découlant de l’interprétation ou de l’applica-
tion du présent mémorandum d’entente,
sera réglé à l’amiable par des négociations
ou des consultations entre les deux parties
par le canal diplomatique».Ce mémorandum
demeure en vigueur pour une période de
cinq années, renouvelable, automatique-
ment, pour la même période. Il peut faire
l’objet de modification par consentement
mutuel écrit et par le canal diplomatique.

S. D.

Algérie/Turquie

Entrée en vigueur d'un mémorandum de coopération agricole

Le constructeur automobile Fiat Chrysler
(FCA) négocie actuellement un prêt ban-

caire de 6,3 milliards d’euros garanti par
l’Etat italien pour l’aider à traverser la crise et
au-delà l’ensemble de la filière automobile
en Italie. «Des discussions ont été entamées
avec Intesa Sanpaolo, premier groupe ban-
caire italien, pour une facilité de crédit de
trois ans», indique un communiqué du grou-
pe. FCA Italie est également «en pourparlers
avec le gouvernement pour obtenir une

garantie de la SACE, l’agence italienne de
crédit à l’exportation», explique le texte.
L’objectif est de «financer les activités de
FCA en Italie et d’apporter un soutien sup-
plémentaire à quelque 10 000 petites et
moyennes entreprises de la chaîne d’appro-
visionnement automobile». «En vertu du
décret sur les liquidités du gouvernement ita-
lien (adopté en avril pour soutenir l’écono-
mie face à la pandémie de coronavirus), le
montant total de ce crédit peut être équiva-

lent à 25 % du chiffre d’affaires consolidé des
entités industrielles de FCA en Italie, soit jus-
qu’à 6,3 milliards d’euros», précise le
constructeur italo-américain. Interrogé same-
di soir à ce sujet au cours d’une conférence
de presse, le Premier ministre, Giuseppe
Conte, a commenté : «Dans le cas de FCA,
au-delà de la maison mère, les entreprises et
les salariés sont en Italie, ces sociétés
emploient beaucoup d’Italiens, des milliers
de personnes». L. O.

Dans un marché inquiet pour la zone euro

Fiat Chrysler négocie un crédit de 6,3 milliards d'euros

La banque centrale chinoise devrait éviter
d’acheter des bons du trésor spéciaux

car cela pourrait alimenter les risques d’infla-
tion et les bulles d’actifs et causer une déva-
luation du yuan, a déclaré le conseiller Ma
Jun dans une publication publiée hier.Les
dirigeants chinois se sont engagés à prendre
de nouvelles mesures pour soutenir l’écono-
mie, ravagée par le coronavirus, déclenchant

un débat houleux entre conseillers et écono-
mistes sur la question de savoir si la banque
centrale devrait monétiser son déficit fiscal
via un assouplissement quantitatif. «Bien que
l’épidémie ait des répercussions sur l’écono-
mie chinoise et les recettes et dépenses fis-
cales à court terme, la dynamique de relan-
ce a été observable dès le deuxième tri-
mestre et les recettes et dépenses fiscales

devraient s’améliorer graduellement», écrit le
journal officiel «Financial News», citant le
conseiller Ma.«La notation de la Chine pour-
rait également souffrir si le mécanisme de
monétisation du déficit est mis en place, ce
qui pourrait encourager les emprunts publics
excessifs», a-t-il ajouté.La loi chinoise interdit
à la banque centrale d’acheter des obliga-
tions d’état. O. B.

Chine 

La banque centrale devrait éviter les achats d'obligations
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Inde
Plus de 

6 milliards de
dollars pour

développer les
infrastructures

du charbon
UN TOTAL de 6,7 milliards
de dollars USD sera mobilisé
pour développer les infra-
structures d’exploitation du
charbon en Inde, a annoncé
la ministre des Finances,
Nirmala Sitharaman.
L’exploitation minière dans le
secteur du charbon devra
également impliquer le sec-
teur privé en vue de promou-
voir la concurrence et la
transparence par le biais
d’un mécanisme de partage
des revenus au lieu du régi-
me de la roupie fixe par
tonne, a fait savoir la respon-
sable indienne lors d’un point
de presse axée sur les
mesures de relance écono-
mique annoncées récem-
ment par le Premier ministre,
Narendra Modi. «Le secteur
du charbon fait l’objet du
monopole du gouvernement,
ce monopole est en train
d’être supprimé», a ajouté
Mme Sitharaman, notant qu’il
y aura de grandes réformes
dans le secteur minier.
La nouvelle allocation fait
partie d’un Plan de relance
économique de 266 milliards
de dollars USD, annoncé
récemment par le Premier
ministre indien, en vue de
réduire les effets du Covid-19
et redresser l’économie
indienne en difficulté.
«Equivalent à 10 % du PIB
indien, ce plan de relance qui
devrait assurer une autosuffi-
sance à l’Inde, vise à pro-
mouvoir les industries artisa-
nales, les MPME, les tra-
vailleurs et les agriculteurs
ainsi que pour soutenir la
classe moyenne qui paye
honnêtement ses impôts»,
avait déclaré le PM indien
dans un discours télévisé.
Bien qu’elle possède les qua-
trièmes plus grandes
réserves de charbon au
monde, l’Inde importe envi-
ron 235 millions de tonnes
de charbon par an en vue
notamment de combler les
besoins gigantesques du
pays en électricité. R. E. 



Par Abla Selles

P
aru aux éditions Chihab,
«Mère des Cités» est le
quatrième roman de
Mustapha Bouchareb.

Cette œuvre littéraire qui se veut
un premier polar de l’écrivain
relate en 327 pages l’histoire de
Nezli, jeune femme d’origine
indienne à la beauté éclatante et
dernière épouse du riche entre-
preneur Cheikh Torky Wasdary,
retrouvée morte par des
éboueurs dans une décharge
publique de La Mecque. L’auteur
relate en détail l’enlèvement de
Nezli dans l’aéroport de Djeddah
alors qu’elle s’apprêtait à rendre
visite à sa famille, en Inde. Lors
de sa séquestration, la jeune
femme a subi les pires sévices,
droguée et violée pendant plu-
sieurs jours elle finira par rendre
l’âme après plusieurs tentatives
d’évasion et de violentes alterca-
tions. L’enquête policière, minu-
tieusement menée par Safoug,
commence par soupçonner
Saquer, fils de Cheikh Torky
Wasdary, qui aurait assassiné la
dernière épouse de son vieux
père pour préserver son hérita-
ge. La police du royaume ne
tarde pas à démasquer l’auteur
de ce crime abject qui se révèle
être moins important, aux yeux
de l’auteur, que l’exploration des

motifs possibles ayant motivé ce
dernier. Ecrit à la troisième per-
sonne du singulier, le roman est
servi par une écriture descriptive

agréable à lire qui dépeint le mal-
heur et les souffrances de Nezli,
une beauté indienne dont le sort
a été scellé par le consentement

de son père qui l’offrait à un riche
inconnu. L’auteur a agrémenté
son récit de dialogues concis qui
ont servi à déterminer la nature

des rapports entre les différents
personnages du roman. «Mère
des cités» exhume des sujets
complexes et tabous dans la
société mecquoise comme les
mariages forcés, la polygamie,
les conflits d’héritage et les
conditions de vie dures des tra-
vailleurs immigrés, dénoncés
dans ce roman, mais aussi dans
la précédente publication de
l’auteur, «Fatwa». Mustapha
Bouchareb promène également
son lecteur à travers les rues de
la ville sainte encombrées de
pèlerins, ses souks grouillants,
ses vendeurs à la sauvette et ses
tours de verre formant un
contraste élégant avec ses mai-
sons antiques décrépies. Auteur
de trois autres romans dont
«Fièvre d’été» (1990) et «Fatwa»,
couronné en 2016 du prix littérai-
re Mohamed-Dib, Mustapha
Bouchareb a enseigné l’anglais
dans une université de Riyadh,
en Arabie saoudite. Il a égale-
ment publié des recueils de nou-
velles en français et en anglais
dont «Ombres dans le désordre
de la nuit» (1991) et «The Sea
Yonder», une réécriture complète
d’une dizaine de ses nouvelles
publiée en Inde. A. S.

Le Secrétariat d’Etat chargé de
la production culturelle a

organisé, en visioconférence,
une deuxième consultation inter-
nationale multilatérale sur le sta-
tut de l’artiste en temps de crise
(Covid-19), dans le cadre des
préparatifs de l’Atelier consacré
au projet de loi sur le statut de
l’artiste. Organisée en collabora-
tion avec le mouvement culturel
mondial de l’Unesco «ResiliArt»,
cette consultation, supervisée
par le Secrétaire d’Etat chargé de
la production culturelle, Salim
Dada, a vu la participation d’ar-
tistes algériens en arts plastiques
et numériques, cinéma, choré-
graphie, théâtre etc. A ce titre, la
scénariste et productrice Adila
Bendimerad a plaidé pour «la
levée des obstacles qui bloquent

le mouvement et la liberté de
créativité en matière de cinéma à
travers la libération des salles de
cinéma disponibles», «l’octroi
d’autorisations de projection» et
«davantage de rapprochement»
de la part du ministère de la
Culture en faveur des artistes.
Elle a appelé, en outre, à la
recherche des voies à même
d’amener les opérateurs écono-
miques à s’intéresser aux projets
audiovisuels. De son côté, le
plasticien Hamza Bounoua a
regretté l’absence de galeries en
Algérie permettant de faire
connaître les plasticiens algé-
riens dans les fora internatio-
naux, présentant, à cet effet, son
projet artistique «Diwaniya». Il
s’agit du projet d’une maison des
Arts à Alger dont la mission «est

de mettre en contact les plasti-
ciens spécialisés en arts arabes
et islamiques et d’autres artistes
et hommes de lettres». Pour sa
part, le dramaturge Mourad
Senoussi a présenté son expé-
rience dans la gestion du théâtre
régional d’Oran, soulignant que
«70 % du programme de son éta-
blissement sont consacrés au
théâtre et le reste à la musique et
la chorégraphie».  Il a précisé, à
ce propos, qu’il soutient «la qua-
lité et non la quantité, et ce, en
accueillant des troupes et des
coopératives de la wilaya d’Oran
et d’autres régions». Participant à
ce débat, le danseur choré-
graphe émigré Sofiane Boukraa
a évoqué la réalité de la danse en
Algérie et dans le monde arabe
et «le faible intérêt» accordé à cet

art, comparé aux autres disci-
plines artistiques, et ce, a-t-il esti-
mé, «pour des considérations
d’ordre religieux et des traditions
sociétales». Le spécialiste en
effets spéciaux établi à l’étranger,
Samy Lemouti, a mis en avant,
quant à lui, l’importance de «pro-
mouvoir» les arts numériques en
Algérie, à travers des manifesta-
tions internationales favorisant
l’échange entre les Algériens et
les créateurs venus d’ailleurs,
notamment des pays qui comp-
tent une grande expérience dans
ce domaine. Cette deuxième
consultation a coïncidé avec la
célébration de la «Journée inter-
nationale du vivre ensemble en
paix», initiée par l’Algérie et
adoptée par l’ONU en décembre
2017. D. R.
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«Mère des Cités»

Mustapha Bouchareb signe son premier polar  
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Organisation d'une consultation sur le statut de l'artiste en temps de crise 
Dans le cadre des préparatifs de l'Atelier consacré au projet de loi

«Dechra», une série humoris-
tique produite par des

jeunes cinéastes amateurs de
Grarem Gouga (Mila) et diffusée
depuis le début du ramadhan sur
les réseaux sociaux, a réussi à
fidéliser une large audience.
Selon le réalisateur et le scénaris-
te de cette série, Fateh Mezhoud,
l’œuvre malgré sa simplicité a eu
bonne cote auprès des utilisa-
teurs des réseaux Facebook et
Youtube de Mila, de Jijel et de
plusieurs autres wilayas et même

auprès de la communauté natio-
nale à l’étranger avec un total de
plus de 200 000 vues pour
chaque épisode. Huit épisodes
ont été diffusés à ce jour, selon la
même source qui a indiqué que
la série suscite quotidiennement
des réactions positives des fans.
L’accent dialectal propre aux
localités du nord de Mila et des
localités voisines de Jijel sciem-
ment utilisé par les jeunes comé-
diens a été un facteur de succès
de la série en rappelant aux audi-

teurs la série Inspecteur Tahar du
défunt Hadj Abderrahmane, a
ajouté Fateh. Ce choix linguis-
tique qui permet de valoriser un
élément de l’histoire et du patri-
moine est en outre en adéqua-
tion avec les sites de tournage
qui sont des campagnes des
communes de Grarem Gouga et
Hamala (Mila) et de Sidi Maarouf
(Jijel), a soutenu le jeune réalisa-
teur. «Au début, nous n’avions
pas l’intention de réaliser plu-
sieurs épisodes et avions même

été très surpris par la large
audience qui nous a amenés à
relever le défi de produire
d’autres épisodes en tentant d’y
incruster une certaine chronolo-
gie dans les évènements», a-t-il
dit. La conjoncture sanitaire qui a
imposé à la majorité des gens de
rester chez eux a contribué cer-
tainement à augmenter l’audien-
ce de la série qui, à son tour,
contribue à divertir les gens
durant le confinement, est-il rele-
vé. M. K.

Large audience sur les réseaux sociaux
«Dechra», série humoristique d'amateurs

À travers un polar particulier par la sacralité des lieux où il se déroule, La Mecque, Mustapha Bouchareb nous
raconte l'atrocité de l'humain, nourrie par des conflits personnels ou claniques. Intitulé «Mère des Cités», 

ce dernier roman de Mustapha Bouchareb est paru aux éditions Chihab.

Tizi Ouzou
Un concours
artistique en

hommage à Idir
LA DIRECTION de la Culture
de la wilaya de Tizi Ouzou a
lancé un concours incluant
plusieurs disciplines artis-
tiques en hommage à l’artis-
te Idir, disparu dernièrement,
a indiqué le ministère de la
Culture dans un communi-
qué publié samedi sur sa
page Facebook. Ouvert à
tous les artistes de la wilaya,
le concours intitulé «Idir, une
légende vivante», porte sur la
réalisation du meilleur por-
trait ou fresque murale d’Idir
en hommage à l’interprète
d’Avava Inouva, précise la
même source. Les partici-
pants à ce concours peuvent
aussi proposer une composi-
tion musicale, une chanson
ou encore un poème à la
mémoire de l’un des ambas-
sadeurs de la chanson kaby-
le à travers le monde. Les
candidatures doivent être
adressées par voie électro-
nique à la direction locale de
la culture, accompagnées
des coordonnées des partici-
pants. Les œuvres réalisées
dans le cadre de ce
concours seront visibles le 8
juin à l’occasion de la célé-
bration de la Journée nation
ale de l’artiste. Disparu le 2
mai dernier à l’âge de 70
ans, Idir, Hamid Cheriet de
son vrai nom, a été inhumé
mercredi dans un cimetière
parisien. R. C.
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Par Rosa C.

A
gé de 84 ans, M.
Kabuga, qui résidait à
A s n i è r e s - s u r- S e i n e
(Hauts-de-Seine) sous

une fausse identité, est notam-
ment accusé d’avoir créé les
milices Interahamwe, principaux
bras armés du génocide de 1994
qui fit 800 000 morts selon
l’ONU. Visé par un mandat d’ar-
rêt du Mécanisme international
(MTPI), la structure chargée
d’achever les travaux du Tribunal

international pour le Rwanda
(TPIR), il était l’un des principaux
accusés encore en fuite avec
Protais Mpiranya, qui comman-
dait la garde du président rwan-
dais Juvénal Habyarimana, et
l’ex-ministre de la Défense
Augustin Bizimana. M. Kabuga
est notamment mis en accusa-
tion pour «génocide», «incitation
directe et publique à commettre
le génocide» et «crimes contre
l’humanité (persécutions et exter-
mination)». Cette arrestation «est
un rappel que ceux qui sont res-

ponsables de génocide peuvent
être amenés à rendre des
comptes, même 26 ans après
leurs crimes», a commenté le
procureur du MTPI, Serge
Brammertz, dans un communi-
qué. Félicien Kabuga a été incar-
céré samedi soir, a appris l’AFP
de source judiciaire. Il doit désor-
mais être présenté au parquet
général de Paris dans les pro-
chains jours. S’en suivra une
procédure d’extradition devant la
chambre de l’instruction de la
cour d’appel de Paris, qui déci-
dera de sa remise au Mécanisme
international à la Haye pour qu’il
y soit jugé. En 1994, M. Kabuga
appartenait au cercle restreint du
président rwandais Juvénal
Habyarimana dont l’assassinat,
le 6 avril 1994, allait déclencher
le génocide. Il présidait la triste-
ment célèbre Radio télévision
libre des Mille collines (RTLM),
qui diffusa des appels aux
meurtres des Tutsi, et le Fonds
de défense nationale (FDN) qui
collectait «des fonds» destinés à
financer la logistique et les
armes des miliciens hutu
Interahamwe, selon l’acte d’ac-
cusation du TPIR. Il est égale-
ment accusé d’avoir «ordonné
aux employés de sa société (...)
d’importer un nombre impres-
sionnant de machettes au
Rwanda en 1993», avant de les
faire distribuer en avril 1994 aux
Interahamwe. «C’est une enquê-
te qui a été relancée il y a deux

mois, suite à des renseigne-
ments que nous avons exploités
sous l’égide du Mécanisme inter-
national, avec la coopération de
la Belgique et du Royaume-Uni»,
a réagi auprès de l’AFP Eric
Emeraux le chef de l’Office cen-
tral de lutte contre les crimes
contre l’humanité (OCLCH). Ce
sont les gendarmes de l’OCLCH
qui ont mené l’opération ayant
conduit à l’arrestation samedi à
6h30 dans un immeuble résiden-
tiel d’une rue pavillonnaire
d’Asnières. Félicien Kabuga se
trouvait alors avec un de ses fils,
qui n’a pas été interpellé. «C’était

un vieux monsieur qui avait du
mal à marcher. Il vivait là depuis 3
ou 4 ans, c’était quelqu’un de
très discret. Il ne parlait pas, il
marmonnait quand on lui disait
bonjour», a déclaré à l’AFP
Olivier Olsen, président du syn-
dic de l’immeuble. Réfugié en
Suisse en juillet 1994 avant
d’être expulsé, Félicien Kabuga
avait ensuite temporairement
rejoint Kinshasa. Il avait été
signalé en juillet 1997 à Nairobi,
où il avait échappé à une opéra-
tion destinée à l’arrêter, puis à
une autre en 2003, selon l’ONG
spécialisée TRIAL. R. C.

France 

Après 25 ans de traque, le «financier» 
du génocide rwandais arrêté près de Paris 
 Classé parmi les fugitifs les plus recherchés au monde, le financier présumé du génocide rwandais, Félicien

Kabuga, a été arrêté samedi matin près de Paris et écroué après vingt-cinq ans de cavale, ouvrant la voie 
à un procès devant la justice internationale.
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Des élus démocrates du
Congrès américain ont lancé

samedi une enquête parlemen-
taire sur le limogeage par le pré-
sident Donald Trump d’un ins-
pecteur du département d’État
qui menait une investigation
interne sur le chef de la diploma-
tie, Mike Pompeo. L’enquête sur
le renvoi de Steve Linick, inspec-
teur général du département 
d’État, a été annoncée par Eliot
Engel, président de la commis-
sion des Affaires étrangères de la
Chambre des représentants, et
un Démocrate du Sénat, Bob
Menendez. «Nous contestons
absolument les renvois d’inspec-
teurs généraux pour des motifs
politiques», ont déclaré MM.
Engel et Menendez dans un
communiqué. Selon eux, M.
Linick enquêtait sur des plaintes
selon lesquelles M. Pompeo
aurait abusé des services d’un
haut fonctionnaire pour accom-
plir des tâches personnelles pour
lui et son épouse. Le chef de la
diplomatie américaine voyage
fréquemment dans le monde
entier dans l’avion du gouverne-
ment en compagnie de son
épouse, Susan Pompeo, ce qui

fait grincer des dents car elle n’a
aucun rôle officiel. L’année der-
nière, CNN avait rapporté qu’un
lanceur d’alerte s’était plaint de
voir la sécurité diplomatique
chargée de tâches comme s’oc-
cuper du chien de la famille ou
des courses alimentaires. «Le fait
que M. Linick ait été démis de
ses fonctions au milieu d’une
telle enquête suggère fortement
qu’il s’agit d’un acte de repré-
sailles illégal», a indiqué M.
Engel. Les deux élus démocrates
réclament que les hauts respon-
sables du gouvernement conser-
vent tous les documents relatifs à
ce limogeage et qu’ils les trans-
mettent aux commissions en
charge de l’enquête d’ici le 22
mai. Selon CNN, Mike Pompeo
aurait lui-même préconisé le ren-
voi de M. Linick et choisi person-
nellement son remplaçant,
Stephen Akard, un ancien colla-
borateur du vice-président Mike
Pence. D’après la loi américaine,
l’exécutif doit prévenir 30 jours à
l’avance le Congrès de son inten-
tion de démettre un inspecteur
général, afin de laisser le temps
aux parlementaires de la contes-
ter. Depuis son acquittement

dans son procès en destitution
au Congrès en janvier, le prési-
dent américain s’en prend fré-
quemment à ce qu’il appelle «l’É-
tat profond» pour critiquer les
fonctionnaires fédéraux qui,
selon lui, entravent son action. Il
a muté ou limogé des inspec-
teurs généraux pour le
Pentagone, le renseignement et
le département de la Santé ainsi
qu’un haut responsable scienti-
fique, Rick Bright, qui dirigeait
jusqu’à fin avril une agence char-
gée des vaccins (BARDA). M.
Bright assure avoir été écarté en
raison de son opposition à une
utilisation large de l’hydroxychlo-
roquine, un médicament un
temps vanté par Donald Trump
mais sans efficacité prouvée
rigoureusement. Entré en fonc-
tion le 26 avril 2018 pour succé-
der à Rex Tillerson qui entretenait
des relations houleuses avec
Donald Trump, il a impulsé ces
derniers mois un virage de la
diplomatie américaine et promu,
à l’encontre de l’opinion de nom-
breux scientifiques, une théorie
selon laquelle la pandémie de
Covid-19 a démarré dans un
laboratoire chinois.

Les démocrates dénoncent le renvoi 
par Trump d'un autre inspecteur général 

États-Unis 

L’une des taches noires, malheureusement une parmi tant
d’autres en France, de la gestion de la crise liée à la pan-
démie de Covid-19, restera le maintien du premier tour des

élections municipales le 15 mars dernier. Un premier tour que
beaucoup estiment avoir fortement contribué à la propagation du
coronavirus qui a fait près de 30 000 morts dans le pays, selon les
derniers chiffres officiels. L’exécutif, sans pour autant admettre une
quelconque faute, avait à la suite du premier scrutin décidé de
reporter le second tour à une date ultérieure, probablement en
septembre et envisage sérieusement l’hypothèse d’organiser un
nouveau vote du premier tour. Mais aujourd’hui, une très petite
minorité de maires proteste contre cette éventualité. «La démocra-
tie ne peut pas être plus longtemps confinée». C’est un appel
solennel lancé par 36 maires de grandes villes en France, dont
Anne Hidalgo et Christian Estrosi. Dans une tribune publiée dans
«Le Journal du dimanche», ces édiles exhortent le gouvernement à
organiser le second tour des élections municipales en juin. «Ne
transformons pas le confinement sanitaire en un confinement
démocratique qui serait néfaste à l’avenir de la France et organi-
sons le deuxième tour des élections municipales dès le mois de
juin», appellent les signataires. Selon ces élus, l’organisation rapi-
de du scrutin est nécessaire, car «des millions de Français atten-
dent d’avoir un maire, une équipe municipale et communautaire en
place, capable de prendre des décisions capitales pour nos
écoles, nos transports, nos emplois». En effet, environ 5 000 com-
munes sont en attente de ce second vote. Les 30 000 autres que
compte la France ayant élu leur maire dès le premier tour le 15
mars. L’Élysée devrait trancher la semaine prochaine, après avoir
reçu un avis du Conseil scientifique, sur la possibilité de tenir le
scrutin d’ici à la fin juin. Si cela n’était pas le cas, il faudrait refaire
l’intégralité de l’élection pour les communes concernées, à l’au-
tomne, voire en mars prochain selon les scénarios. «Comment
demander aux Français qui malgré leur inquiétude se sont dépla-
cés pour venir voter le 15 mars, de refaire un premier tour ?», s’in-
terrogent les auteurs de la tribune. «Pour rappel, plus de 25,5 mil-
lions d’habitants vivent dans une commune concernée par le
second tour», soulignent-ils encore. «Il est donc impératif de clore
cette séquence électorale dès que possible, avant la période esti-
vale. On ne peut pas demander aux maires de rouvrir les écoles
pour l’éducation et de les fermer pour les élections», arguent-ils.
Les édiles font également valoir qu’en raison de la suspension de
ce second tour, les intercommunalités n’ont pu être installées. Or,
«70 % de la commande publique sont réalisés par les communes
et les intercommunalités. Elles sont le bras armé essentiel à notre
économie et à nos emplois», observent-ils. De nombreuses per-
sonnalités politiques font entendre depuis plusieurs jours leur pré-
férence pour un second tour fin juin, vraisemblablement le 28.
Parmi celles-ci, le candidat du Rassemblement National à
Perpignan, Louis Aliot, qui estimait samedi que les Français «atten-
dent ce second tour» et ne voyait pas «ce qui pourrait fausser les
résultats» en l’organisant avant l’été. Reste à voir si Macron sera
sensible à ces arguments ou si la crainte d’un vote massif anti-pou-
voir faisant perdre une majorité des candidats La République En
Marche empêchera le président français d’accéder à cette deman-
de ou si l’argument économique, en ces temps où la finance
publique accuse un coup inédit, poussera l’Élysée à se faire violen-
ce et à choisir de relancer l’économie en acceptant la possibilité
d’un massacre pour le parti présidentiel lors d’un second tour
aussi proche. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Scrutin 

Commentaire 
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Par Moncef H.

D
ans une déclaration à
l’agence TAP, en marge
d’un point de presse
périodique organisé

par le ministère de la Santé,
Abdelmoumen, a indiqué qu’«il
était possible d’enregistrer des
rebonds des cas de contamina-
tion par le virus», écartant la pos-
sibilité d’une deuxième vague de
contamination lors de cette
période. Il a expliqué que ces
nouvelles contaminations sont
constatées à travers des cas
d’infections isolées et limitées
par rapport à la première période
de la propagation du virus,
notant que ce phénomène pour-
rait présenter certaines similari-
tés avec l’épidémie de la grippe
porcine en 2009 qui a été traitée
avec un haut degré d’efficacité et
de prudence. Dans ce contexte,
Abdelmoumen a expliqué que le
nombre élevé des cas de conta-
mination dans la région du
Grand-Tunis et à l’île de Djerba
est principalement dû à la pré-
sence d’aéroports dans les deux
régions, considérant que la navi-
gation aérienne et les voyages
contribuent d’une manière signi-
ficative à la propagation de la
maladie. «Le même constat s’ap-
plique aux pays qui connaissent
un trafic aérien dense», a-t-il fait
remarquer. Par ailleurs, il a révé-
lé que les tests rapides, permet-
tront de détecter la maladie chez
certains sujets qui se présentent
avec un système immunitaire
faible, dont les patients diabé-
tiques et ceux qui souffrent
d’obésité. «Ces analyses permet-
tront également de dépister la
maladie dans les corps de
métiers qui emploient un grand
nombre de travailleurs, tels que
les forces armées et les cadres
et agents de santé et de mener
des enquêtes dans les zones à
fortes concentrations d’habita-
tions pour la détection du virus
dans certains quartiers ou zones

ciblés», selon Abdelmoumen. 

Un déficit d’un milliard
d’euros de la balance

commerciale 
alimentaire 

La balance commerciale ali-
mentaire en Tunisie a enregistré,
jusqu’à fin avril, un déficit de 1,02
milliard d’euros contre 116 mil-
lions d’euros durant la même
période de 2019, selon
l’Observatoire national de l’agri-
culture tunisien (Onagri). D’après
la même source, ce déficit est dû
aux impacts de la pandémie du
Covid-19, qui a entraîné une
régression des exportations de
certains produits agricoles dont
les agrumes et dattes et des pro-
duits de la pêche, ainsi qu’une
baisse des prix de l’huile d’olive.
La même source a ajouté que le
taux de couverture des importa-
tions par les exportations a
atteint, quant à lui, 99,8 % jus-
qu’à fin avril 2020, contre 83,1 %
durant la même période de l’an-
née écoulée. Toujours selon
l’Observatoire, en termes de
valeur, les exportations alimen-
taires ont enregistré, jusqu’à fin
avril, une hausse de 5,5 %, pour

s’établir à 603 millions d’euros,
contre 572 millions d’euros au
cours de la même période de
l’année écoulée. Les recettes de
l’huile d’olive ont enregistré une
hausse de 47 %, atteignant 284
millions d’euros contre 184,72
millions d’euros durant la même
période de 2019. Quant aux prix
à l’exportation, ils ont accusé
une baisse de 37,6 % pour l’hui-
le d’olive, par rapport à l’année
précédente. Il en est de même
pour les prix des agrumes qui
ont régressé de 7,5 %, alors que
les exportations des tomates ont
enregistré une hausse de 21 %.
Concernant les importations ali-
mentaires, elles ont enregistré,
jusqu’à fin septembre 2019, une
baisse de 12,2 %, atteignant 605
millions d’euros, soit 10,9 % de
l’ensemble des importations.

S’agissant de la valeur des
importations du blé, elle a atteint
347,44 millions d’euros, jusqu’à
fin avril 2020, soit une baisse de
1,8  % par rapport à avril 2019.
Le coût des importations du blé
représentent ainsi 57,4 % des
importations alimentaires contre
51,5 %, durant la même période
de 2019. Pour ce qui est des prix
à l’importation des céréales, ils
ont connu une hausse de 6,3 %,
pour le blé dur et une baisse de
12,8 % pour le blé tendre.
S’agissant des importations des
huiles végétales, leur valeur a
connu une baisse de 10,4 %,
pour s’établir à 43,5 millions
d’euros, alors que leurs prix à
l’importation ont enregistré une
hausse de 0,3 %. Les importa-
tions du sucre ont, quant à elles,
baissé jusqu’à fin avril 2020, de

66,8 % en termes de quantités et
de 0,6 % en termes de prix, par
rapport à la même période de
l’année précédente. En termes
de quantités et de valeur, les
importations des viandes ont
enregistré respectivement une
baisse de 25 % et de 31,8 %. 

Démantèlement d’un
réseau de blanchiment
d’argent et de contre-

bande
Les unités sécuritaires rele-

vant de la sous-direction des
enquêtes économiques et finan-
cières ont réussi, dans la nuit du
13 au 14 mai en Tunisie, à
démanteler un réseau spécialisé
dans la contrebande, le trafic de
devises et le blanchiment d’ar-
gent à Ben Guerdane (gouverno-
rat de Médenine), ont rapporté
hier des médias. Dans un com-
muniqué publié samedi, le minis-
tère de l’Intérieur a indiqué que
les descentes effectuées dans
les entrepôts utilisés par les
contrebandiers ont abouti à la
saisie d’importantes sommes
d’argent en devise et en dinar,
des chèques bancaires et des
bijoux.

La valeur totale des saisies
est estimée à 760 000 dinars
selon le communiqué, ajoutant
que le parquet du pôle judiciaire,
économique et financier a ordon-
né de maintenir en détention
deux membres de ce réseau et
d’émettre un avis de recherche
contre un troisième élément en
cavale.

M. H./APS

Tunisie 

Possibilité de rebond des cas 
de contamination par le coronavirus 
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L’O b s e r v a t o i r e W e s t e r n
Sahara Ressources Watch

(WSRW) a indiqué que la banque
publique allemande de dévelop-
pement (KfW) ne financera plus
de projets au Sahara occidental
occupé, affirmant qu’il était
«louable que la KfW prenne des
mesures pour éviter de soutenir

l’occupation du Sahara occiden-
tal». «Les contrats existants pour
le crédit de développement sus-
mentionné excluent explicitement
le financement des activités éco-
nomiques au Sahara occidental
occupé», telle est la réponse clai-
re le 7 mai 2020 du ministère
fédéral allemand de la

Coopération économique et du
Développement, en réponse aux
questions posées par un membre
du Parlement européen, Eva-
Maria Schreiber (die Linke), sur la
portée géographique d’un crédit
accordé à la compagnie nationale
marocaine de phosphate OCP
SA, a écrit l’Observatoire dans un

communiqué publié sur son site.
La banque publique allemande de
développement KfW (Kreditanstalt
fur Wiederaufbau) a accordé un
crédit de 200,147 millions d’euros
pour un programme d’investisse-
ment de l’OCP (Office chérifien du
phosphate) dans le domaine de
l’eau, a-t-on rappelé, soutenant
que l’OCP exploite les réserves de
phosphate du Maroc, mais exploi-
te également illégalement la mine
de phosphate de Bou Craa au
Sahara occidental occupé – un
territoire non autonome sur lequel
le Maroc n’a aucune souveraineté
ni mandat international. La dépu-
tée allemande de l’Etat de
Bavière, Eva-Maria Schreiber,
avait demandé au gouvernement
fédéral de clarifier comment il
garantirait que le crédit de déve-
loppement d’OCP ne serait pas

utilisé sur le territoire sahraoui
occupé. «Il est louable que la KfW
prenne des mesures pour éviter
de soutenir l’occupation du
Sahara occidental. Il convient de
rappeler que toute l’opération
d’OCP sur les terres occupées est
facilitée par Continental et
Siemens. Il est regrettable que l’in-
dustrie privée allemande agisse
pour maintenir l’occupation militai-
re du Maroc», a déclaré Tim Sauer
de WSRW Allemagne. Le Groupe
Continental assure la maintenan-
ce du système de tapis roulant de
l’OCP dans le cadre d’un contrat
qui expire en juin 2020. WSRW a
d’ailleurs exhorté Continental à ne
pas renouveler le soutien à l’in-
dustrie marocaine illégale du
phosphate sur le territoire.

R. M.

Sahara occidental occupé
La banque publique allemande de développement ne financera pas de projets

Le Premier ministre libyen,
Fayez Serraj, a annoncé,

samedi, qu’il espérait  coopérer
avec l’Otan dans l’optique de
restaurer la stabilité et la sécurité
du pays. Il a fait ces remarques
lors d’une conversation télépho-
nique avec le secrétaire général
de l’Otan, Jens Stoltenberg,

selon un communiqué publié par
le Gouvernement d’union natio-
nale (GNA) soutenu par l’ONU.
Le Premier ministre a souligné la
position ferme et la volonté de
«vaincre l'agression avec tous les
moyens possibles», et a exprimé
son espoir de travailler avec
l'Otan, selon le communiqué.

Les troupes du général Khalifa
Haftar, basées dans l'est du
pays, mènent contre le GNA une
campagne militaire depuis plus
d'un an, tentant de prendre le
contrôle de la capitale Tripoli et
de renverser le gouvernement de
M. Serraj.

K. Y.

Conflit

La Libye espère travailler avec l'Otan

Covid-19/Maroc
57 nouveaux cas d'infection, 6 798 contaminations au total
CINQUANTE-SEPT nouveaux cas d’infection au nouveau coronavirus (Covid-19) ont été confirmés

au Maroc hier, portant à 6 798 le nombre total des cas de contamination, annonce le ministère de la
Santé. Quant au nombre de cas guéris, il s’élève à 3 645 avec 158 nouvelles rémissions, alors que le
nombre de décès reste stable à 192 cas, précise le ministère. Par ailleurs, le nombre des cas exclus
après des résultats négatifs d’analyses effectuées au laboratoire est de 82 250, selon la même source.

M. O.

 Le membre du Comité national de lutte contre le coronavirus, Samir Abdelmoumen, a souligné, samedi, 
la possibilité d'enregistrer «des rebonds du nombre des cas de contamination par le Covid-19 en Tunisie».
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L
a reprise du championnat
allemand, après deux
mois d’interruption en rai-
son de la propagation du

coronavirus, a été donc béné-
f i q u e p o u r l e c h a m p i o n
d’Afrique. Il ne lui aura pas fallu
beaucoup de temps pour se
montrer décisif, Bensebaini a
offert le second but de son équi-
pe d’un centre fort à la 7e minute
de jeu. Sur une transversale de
50 mètres de l’arrière droit Stefen
Lainer, Bensebaini contrôle de la
poitrine à l’entrée de la surface,
avant de crocheter son vis-à-vis
de l’extérieur du pied droit,
revient sur son pied gauche et
centre fort centre fort pour trou-
ver Marcus Thuram qui double le
score (7’). 

En deuxième mi-temps, il
transformera un penalty à la 73e

minute. Victoire 3-1 à l’extérieur
d e M o n c h e n g l a d b a c h e t
Bensebaini compte désormais 5
buts et 2 passes décisives cette
saison. C’est donc une bonne
nouvelle pour la sélection natio-
nale, sachant que le coach natio-
nal, Djamel Belmadi, craignait
beaucoup que ses joueurs man-
quent de compétition avec cette
pandémie qui touche le monde
entier et qui fait que tous les
championnats sont maintenant à
l’arrêt.  

Il faut savoir que des matchs
importants attendent les Verts
pour le compte des éliminatoires
de la CAN 2021 et le Mondial
2022 au Qatar. 

Pour revenir à cette prestation
XXL de Bensebaïni, elle est dans
la lignée du rendement qu’il pré-

sentait jusque-là avec son équi-
pe, lui qui avait déjà réussi à mar-
quer un doublé face à l’ogre alle-
mand, le Bayern Munich.

Avec cet excellent rendement,
il est clair qu’il sera sur le radar
de grandes écuries en Europe,

surtout après avoir montré qu’il
était le latéral moderne que tout
le monde recherche, en aidant
ses coéquipiers en attaque, en
plus de ses tâches défensives. 

M. M.  

Borussia Monchengladbach

Bensebaini s’illustre 
en temps de coronavirus 
 Le latéral gauche international et sociétaire du club allemand du
Borussia Mönchengladbach, Ramy Bensebaini, a été l'auteur d'une
prestation de haute facture avec son club à l'occasion de la victoire
de son team face à Francfort en déplacement sur le score de (3/1).
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Bensebaini a été l'un
des meilleurs joueurs

lors de ce match

L’ES SAHEL a reçu une cor-
respondance de la part du NA
Hussein-Dey dans laquelle la
direction du club algérien exige
de son homologue tunisienne le
montant de près d’un milliard de
centimes, soit le montant du
transfert du joueur Redouane
Zerdoum à l’ESS lors du merca-
to hivernal, a rapporté samedi
Radio Mosaïque FM. Selon la
même source, le club algérien a

accordé un délai de 10 jours à
l’Etoile pour qu’elle paie son dû.
Au-delà de cette échéance, il
fera appel à la Fédération inter-
nationale de football (FIFA) pour
déposer une plainte officielle.
L’attaquant Redouane Zerdoum
s’est engagé en janvier 2020
avec l’Etoile sportive du Sahel
pour une durée de quatre ans. Il
est le deuxième joueur algérien
de l’ESS au côté de Karim Aribi. 

Transfert Zerdoum

Le NAHD demande un milliard 
de centimes à l'ES Sahel 

LA FÉDÉRATION tunisienne
de football (FTF) serait en train
de réfléchir à mettre en place
une nouvelle règle qui imposera
un minimum de cinq joueurs
tunisiens par équipe durant les
rencontres, selon le président de
l’instance fédérale, Wadi El Jari.
Le premier responsable de la
FTF a indiqué dans une déclara-
tion à la radio tunisienne IFM
que le bureau fédéral allait étu-
dier cette proposition lors de sa
prochaine réunion. Cette nouvel-

le initiative de la fédération a
pour but de favoriser les joueurs
locaux et fortifier l’équipe natio-
nale tunisienne. 

Depuis que les joueurs de
l’Union Nord-Africaine de foot-
ball (UNAF) ne sont plus consi-
dérés comme des joueurs étran-
gers, les formations tunisiennes
ont beaucoup recruté chez les
voisins, surtout en Algérie,
notamment l’Espérance de Tunis
qui compte dans ses rangs sept
joueurs algériens.

Championnat de Tunisie 
La fédération espère imposer 
un quota de joueurs tunisiens

LE CHAMPIONNAT national
2020 de taekwondo, spécialité
Poomsee, se déroulera du 21
mai au 29 juin «à partir de chez-
soi», en raison de la pandémie
du nouveau coronavirus, a-t-on
appris samedi auprès de la
Fédération algérienne de la dis-
cipline. 

S’agissant, en effet, d’une
compétition «Kata», les athlètes
n’auront pas besoin de défier un
adversaire direct, mais juste à
réaliser une vidéo, chez eux,
qu’ils transmettront par la suite à
la fédération, où des arbitres se
chargeront de l’évaluer et de lui
attribuer une note. «Les résultats
seront dévoilés le 4 juillet pro-
chain.

Les quatre premiers, dans
chaque catégorie d’âge, auront
droit à des médailles alors que
les athlètes classés entre la 5e et
la 8e places se verront attribuer
des diplômes d’encourage-
ment», a-t-on encore appris de
même source.

Huit catégories d’âge (mes-
sieurs et dames) seront enga-
gées dans cette compétition, à
savoir : Benjamins (9-10 ans),

Minimes (11-12 ans), Cadets
(13-14 ans), Juniors (15-17 ans),
Seniors I (18-30 ans), Seniors II
(31-40 ans), Master I (41-50 ans)
et Master II (51 ans et plus). Les
vétérans des Masters I et II
seront les premiers à présenter
leurs vidéos d’exhibition, du 21
au 25 mai. 

Puis ce sera au tour des
Seniors (I et II) qui concourront
du 28 au 31 du même mois
avant de laisser place aux
Juniors qui, eux, devront présen-
ter leurs vidéos entre le 4 et le 7
juin. 

Puis ce sera au tour des
Cadets de faire leur entrée en
lice, du 11 au 15 juin, avant de
laisser place aux Minimes et aux
Benjamins, respectivement du
18 au 21 juin et du 25 au 29 juin.
«Le dernier délai pour confirmer
les engagements a été fixé au 20
mai courant et les athlètes
devront le faire au nom de leur
club», a encore expliqué la fédé-
ration concernant les règles de
participation à cette compétition,
qui se déroulera entièrement à
distance, en raison de la pandé-
mie de Covid-19. 

Taekwondo/Championnat national de Poomsee 
La compétition du 21 mai au 29 juin 

LA DIRECTION du MC Oran
vient de dépenser plus de 50 mil-
lions de dinars pour apurer les
dettes envers d’anciens joueurs
ayant remporté leurs procès
auprès de la Chambre de résolu-
tion des litiges, a-t-on appris
samedi de ce club de Ligue 1 de
football. Il s’agit de dettes
contractées par d’anciens prési-
dents de la formation phare de la
capitale de l’Ouest du pays, a
précisé à l’APS Baroudi Bellelou,
membre de la direction actuelle
du MCO que dirige le directeur
général Si Tahar Cherif El
Ouezzani depuis l’intersaison, et
ce, au moment où le poste de
président est vacant depuis le
départ d’Ahmed Belhadj dit
«Baba», en juin 2019. Le même
dirigeant a déploré, en outre, la
situation dans laquelle se sont
retrouvés les responsables du
club qui, «au lieu de régulariser
la situation financière des
joueurs actuels qui n’ont pas

perçu leurs salaires depuis six
mois, se retrouvent dans l’obliga-
tion de remédier à des erreurs
commises par d’anciens prési-
dents afin d’éviter au Mouloudia
des sanctions de la part des ins-
tances footballistiques nationales
et internationales», a-t-il dit. Et
comme un malheur n’arrive
jamais seul, la direction oranaise
a enclenché une course contre
la montre pour régulariser aussi
l’ex-entraîneur de l’équipe, le
Français Jean-Michel Cavalli. Ce
dernier vient d’avoir, à son tour,
gain de cause après avoir saisi la
Fédération internationale de
football pour contester son
«limogeage abusif» la saison
passée. Ainsi, Cherif El Ouezzani
et ses assistants sont censés
verser près de 7 millions de
dinars à l’ancien sélectionneur
de l’équipe nationale dans un
délai ne dépassant pas un mois
(la première semaine est déjà
consommée) au risque d’être

interdit de recrutement pendant
trois périodes d’enregistrement
des joueurs, tout en restant
exposé à d’autres sanctions s’il
ne venait pas à régulariser le
technicien concerné. Cela se
passe au moment où les joueurs
actuels du MCO commencent à
s’impatienter au sujet de leur dû,
préviennent certains d’entre eux.
Le gel du championnat depuis
deux mois en raison de la pan-
démie de coronavirus a compli-
qué davantage la situation des
coéquipiers du capitaine
Sebbah dont les dirigeants tem-
péraient les ardeurs pendant la
compétition en leur attribuant
des primes de match. Avant l’ar-
rêt du championnat, le MCO
occupait la huitième place au
classement avec 30 points, dis-
tancé de dix unités par le leader
CR Belouizdad. L’équipe devan-
ce, en revanche, de 11 points le
premier potentiel relégable, le
NA Hussein Dey, rappelle-t-on. 

MC Oran 

Plus de 50 millions DA pour dédommager les anciens joueurs 

L’INTERNATIONAL algérien
Ayoub Abdi (Toulouse) a été élu
deuxième révélation de la sai-
son du championnat de France
de première division de hand-
ball (Star Ligue), selon un son-
dage organisé par HandNews.

Le joueur algérien a obtenu
32 % de voix des 55 000 votants
sur les 9 catégories. 

C’est le pivot italien Andrea
Parisini (Istres) qui a obtenu le
plus de suffrage (37 %) alors
que la troisième place est reve-
nue à son coéquipier danois,
Rasmus Nielsen (31 %). Ayoub
Abdi avait rejoint les rangs de la

formation de Toulouse l’été der-
nier en provenance de Grenoble
SMH. 

L’arrière droit algérien, qui
avait encore une année de
contrat avec Grenoble, s’est
engagé pour une saison avec le
Fenix de Toulouse. 

C’est le troisième club d’Abdi
(23 ans) en France après un
court passage sous les couleurs
du Pays d’Aix Université hand-
ball club (PAUC). Des expé-
riences qui lui ont permis de
montrer son talent dans le
championnat français. 

Handball 
Abdi s'illustre avec Toulouse  



http://www.lejourdalgerie.com

D’ALGERIE
LE JOUR

V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Djalou@hotmail.com

Par Slim O.

L’incident est survenu
suite à l’effondrement
d’un mur dans la cité de

Lala Khedidja (commune de
Mers El Kebir) sur laquelle d’im-
portantes averses de pluies ora-
geuses se sont abattues, a préci-
sé la même source, sans préci-
ser si le mur en question appar-
tenait à la maison des deux vic-
times ou à un autre immeuble.
Une enquête est en cours pour
déterminer les circonstances de
cet accident. La fille décédée a
été transférée à la morgue du
Centre hospitalo-universitaire
d’Oran «Dr Benzerdjeb», tandis
que sa mère blessée a été éva-
cuée aux services des urgences
du même hôpital.Par ailleurs,

dans la même journée avant
l’Iftar, un accident de la route est
survenu à El-Bahia dans la ville
d’Oran, ayant fait un mort (enfant
de 4 ans) et 4 blessés âgés entre
7 et 46 ans.Les victimes ont été
transférées par les services de la
Protection civile au même éta-
blissement hospitalier.Suite aux
fortes précipitations de pluies
orageuses enregistrées dans dif-
férentes localités d’Oran, les ser-
vices de la Protection civile ont
mené de nombreuses interven-
tions, depuis le début de ces
intempéries samedi soir.Dans ce
cadre, des opérations de pom-
page des eaux infiltrées ont eu
lieu dans certains logements
relevant de la commune de Mers
El Kébir, outre des travaux de ter-
rassement et de nivellement du

sol ainsi que l’ouverture du che-
min de wilaya n° 84 et le sauve-
tage de nombre de personnes
bloquées.Des opérations simi-
laires ont été menées dans les
communes de Bousfer, Tafraoui
et Ain El Turk, outre le retrait
d’une voiture coincée dans les
eaux accumulées sous un pont
dans la commune de Bir El-
Djir.Des responsables locaux, à
leur tête le wali d’Oran,
Abdelkader Djellaoui, se sont
déplacés dans certaines zones
sinistrées suite à l’accumulation
des eaux et aux infiltrations, où
ils se sont enquis de la situation,
notamment de l’obstruction du
trafic routier au niveau de cer-
taines routes inondées.

S. O./APS

Inondations mortelles à Oran 
Une fille décède et sa mère blessée suite à l'effondrement d'un mur

Depuis le début du mois de
ramadhan, les services de la

sûreté dans la wilaya de Tizi
Ouzou ont procédé à la mise en
fourrière de 68 véhicules et 6
motos, alors que des procédures
réglementaires ont été engagées
contre 343 personnes pour non-
respect du confinement sanitai-
re partiel lié à la lutte contre la
propagation du coronavirus. Le
bilan, fourni par la cellule de
communication du même corps
de sécurité, fait état de retrait de

74 permis de conduire. Par
ailleurs, dans le cadre de la lutte
contre la fraude et la spéculation
dans les pratiques commer-
ciales, les mêmes services ont
indiqué que depuis le début du
confinement partiel sanitaire jus-
qu’au 14 mai courant, plusieurs
saisies de produits alimentaires
ont été opérées. Il s’agit de la sai-
sie de 25 quintaux de pomme de
terre, 150 quintaux de sucre, 10
954 bouteilles de vinaigre de dif-
férentes marques et 18 950

quintaux de semoule en sac (758
unités de 25 kg) destinés à la
spéculation. Les services du
commerce et de la sûreté ont
m i s
la main sur une quantité de pro-
duits alimentaires périmés
constitués d e 9 079 kg de vian-
de blanche, 280 kg de pois
chiches, 2 109,828 kg de diffé-
rents produits alimentaires et
de plus de 52 kg de poissons
impropres à la consommation,
selon la même source.Hamid M.

Non-respect du confinement à Tizi Ouzou 

68 véhicules mis en fourrière 
et procédures contre 343 piétons

Saisie de 9,8 kg de kif traité 
et 953 comprimés psychotropes

UNE QUANTITÉ de 9,8 kg de kif traité et 953 comprimés psycho-
tropes ont été saisis et quatre personnes, âgées entre 27 et 35 ans,
arrêtées dans deux opérations distinctes menées par les éléments
de la sûreté de la wilaya de Batna, a-t-on appris hier auprès de la cel-
lule de communication de ce corps sécuritaire.

La brigade de lutte contre le trafic de drogue a saisi, lors de la pre-
mière opération, des plaquettes de kif traité d’un poids total de 9,8
kg et une somme de 91 720 dinars, suite à l’arrestation de trois indi-
vidus, âgés entre 30 et 35 ans, dont deux issus de la wilaya d’Oum
El Bouaghi, a précisé la même source.

Ces individus étaient à bord d’un véhicule en provenance de
Biskra, a-t-on détaillé, relevant que les prévenus seront présentés
devant les instances judiciaires.

Lors d’une opération distincte, la brigade mobile de la police judi-
ciaire (BMPJ) a procédé de son côté à la saisie de 953 comprimés
psychotropes et l’arrestation d’un repris de justice âgé de 27 ans, qui
était à bord d’un véhicule dans la cité Bouakel de la ville de Batna,
a-t-on ajouté de même source. D. R.

Dans deux opérations distinctes à Batna 

L’AMBASSADEUR de Chine
en Israël a été retrouvé mort hier
matin dans sa résidence en ban-
lieue de Tel-Aviv, ont rapporté les
médias.

Du Wei, 57 ans est entré en
fonction en février, a été retrouvé
mort dans sa résidence à
Herzliya.

Du Wei avait été ambassa-
deur en Ukraine avant de
prendre ses fonctions en Israël,
selon sa biographie sur le site de
l’ambassade. Son décès inter-
vient quelques jours après la
visite du chef de la diplomatie
américaine Mike Pompeo qui a
récemment exhorté Israël, allié

des Etats-Unis, à limiter les
investissements chinois dans
des secteurs stratégiques sur
son sol, selon des informations
de presse.Les Etats-Unis ont
accusé implicitement la Chine
de camoufler des informations
sur la pandémie de Covid-19,
voire de chercher à pirater des
recherches sur un vaccin.Des
accusations rejetées par Pékin,
qui a rappelé sa disponibilité à
coopérer avec l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) et
sa volonté de contribuer à une
évaluation internationale de la
réponse à la pandémie.

M. Y.

Chine/Israël

L'ambassadeur de Chine en Israël
retrouvé mort dans sa résidence

DES PLUIES, parfois sous
forme d’averses orageuses,
affectent depuis hier en début de
soirée les wilayas de l’Est du
pays, indique un bulletin météo-
rologique spécial (BMS) de
l’Office national de la météorolo-
gie.Les wilayas concernées sont

M’sila, Batna, Khenchela, Oum
El Bouaghi, Tébessa, Souk
Ahras et El-Tarf, précise le BMS,
dont la validité s’étale de
dimanche à 18h00 au lundi à
06h00. Les quantités de pluie
estimées varieront entre 20 et 30
mm, selon le BMS. K B.

Météo

Pluies orageuses 
sur des wilayas de l'Est

La pandémie de nouveau
coronavirus a fait au moins

311 959 morts dans le monde
depuis son apparition en
décembre en Chine, selon les
dernières statistiques établies
hier.

Plus de 4 647 980 cas d'infec-
tion ont été officiellement dia-
gnostiqués dans 196 pays et ter-
ritoires depuis le début de l'épi-
démie. 

Ce nombre de cas diagnosti-
qués ne reflète toutefois qu'une
fraction du nombre réel de
contaminations, un grand
nombre de pays ne testant que
les cas nécessitant une prise en
charge hospitalière.

Parmi ces cas, au moins 1
656 100 sont aujourd'hui consi-
dérés comme guéris. Les Etats-
Unis, qui ont recensé leur pre-
mier décès lié au coronavirus
début février, sont le pays le plus
touché tant en nombre de morts
que de cas, avec 88 754 décès
pour 1 467 884 cas. Au moins
268 376 personnes ont été
déclarées guéries. Après les
Etats-Unis, les pays les plus tou-
chés sont le Royaume-Uni avec
34 466 morts pour 240 161 cas,
l'Italie avec 31 763 morts (224
760 cas), l'Espagne avec 27 650
morts (231 350 cas) et la France
avec 27 625 morts (179 365
cas). H. N.

Coronavirus 

Une fille âgée d'un an et demi a trouvé la mort et sa mère a été
grièvement blessée, suite à l'effondrement, avant-hier samedi,
d'un mur au niveau de la commune de Mers El-Kebir (Oran),

en raison des fortes pluies orageuses, a-t-on appris des services 
de la Protection civile.

Près de 312 000 morts dans le monde


